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COMMISSION DU BUDGET ET DE LA FONCTION PUBLIQUE

Présidence de M. Drèze, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

La séance est ouverte à 14 heures 5 minutes.

M. le President. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le President. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. 

Quelqu'un souhaite-t-il  prendre la parole sur celui-
ci ? 

La commission procédera ultérieurement à l'examen 
de son arriéré. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

RÉDUCTION DES DROITS DE DONATION 
IMMOBILIÈRE EN FLANDRE À COMPTER DU 

1ER JUILLET 2015 »

QUESTION ORALE DE M. DUPONT À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 
RÉFORME DES DROITS DE DONATION POUR 

LES BIENS IMMOBILIERS EN FLANDRE »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative :

– de M. Desquesnes, sur « la réduction des droits 
de donation immobilière en Flandre à compter 
du 1er juillet 2015 » ;

– de M. Dupont,  sur  « la réforme des  droits  de 
donation  pour  les  biens  immobiliers  en 
Flandre ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa 
question.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  on 
sait que les tarifs en matière de droits de succession, de 
droits de donation, sont des compétences régionales et 
depuis un certain temps, mais tout doucement, on voit 
qu'un  mécanisme  de  concurrence  fiscale  peut  se 
développer et  qu'il  y  a  certaines  facultés  ou certaines 
possibilités pour le développer, si les Régions font des 
choix politiques différents. 

C'est visiblement le cas du Gouvernement flamand 
qui a décidé, dans sa Déclaration de politique régionale, 
de  donner  un  coup  à  la  diminution  des  droits  de 
donation. 

Cet accord de majorité flamand semble se traduire 
par  une décision récente du Gouvernement flamand à 
traduire dans un texte et qui ferait entrer en vigueur une 
réforme  fiscale  au  1er juillet  prochain  avec  deux 
mécanismes : d'une part,  une simplification du régime 
via la  réduction du nombre de  catégories  de  liens  de 
parenté  qui  passerait  de  quatre  catégories  à  deux 
catégories, et enfin, deuxième aspect, une réduction – et 
c'est  le  plus  important  –  des  tarifs  appliqués  aux 
donations de biens immobiliers pouvant être complétés 
d'une réduction additionnelle lorsque, dans la donation, 
on procède à des rénovations écoénergétiques du bien. 

Jusqu'à  présent,  les  taux  pratiqués  en  Flandre 
pouvaient  aller  jusqu'à  80 %.  De  facto,  les  donations 
étaient  relativement  faibles.  Ici,  on  va  réduire 
drastiquement  les  taux.  Je  pense  qu'il  y  a  des  taux 
inférieurs à 10 % qui sont cités, ce qui va signifier une 
forte attractivité pour le régime en Flandre. 

Tout cela, me direz-vous, serait très bien si cela ne 
concernait pas également l'ensemble des citoyens belges 
puisque le principe est que l'on tient compte du lieu de 
résidence  au  cours  des  cinq  années  précédentes. 
Certains l'ont déjà d'ailleurs bien compris, Monsieur le 
Ministre,  puisqu'une  note  circule  dans  le  secteur  de 
l'immobilier à  l'initiative,  pour le citer,  du SNPC, qui 
fait le comparatif entre la situation future en Flandre et 
la  situation  actuelle  en  Wallonie  et  à  Bruxelles.  Il 
démontre  que,  effectivement,  l'évolution des  droits de 
donation générerait  une situation fort  divergente entre 
les différentes Régions. Ils en déduisent donc un risque 
de  délocalisation  d'une  série  de  propriétaires  de 
Wallonie et de Bruxelles vers la Flandre pour bénéficier, 
après  deux  ans  et  demi  de  domiciliation,  d'un  taux 
nettement plus avantageux. 
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Je  voudrais  savoir,  Monsieur  le  Ministre,  si  vous 
confirmez cette interprétation. 

Deuxièmement,  quelle  est  la  réflexion  que  le 
Gouvernement et vous-même avez sur la question vu le 
risque potentiel de migration de certains propriétaires – 
et on sait que de nombreux multipropriétaires ont des 
pied-à-terre en Flandre et en Wallonie – et que l'on ne 
joue, dans ce cadre-là, à un système de glissement des 
domiciliations vers la zone la plus attractive ? 

Avez-vous  des  chiffres  concernant  la  situation 
actuelle en matière de donation, Monsieur le Ministre ? 

Estimez-vous que cette concurrence fiscale présente 
un  risque ?  Auquel  cas,  quelle  est  la  réponse  que  la 
Wallonie pourrait donner ? 

M. le President. -  La parole est à M. Dupont pour 
poser sa question. 

M. Dupont  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre,  ma 
question s'inscrit dans la continuité de l'intervention de 
M. Desquesnes. Comme cela a été dit, le Gouvernement 
flamand a décidé de simplifier et de réduire le tarif des 
droits  de  donation  de  biens  immobiliers  ainsi  que 
d'accorder  un  rabais  supplémentaire  en  cas  de 
rénovation d'un bien ayant fait l'objet d'une donation. 

Cette mesure devrait constituer un stimulant pour le 
secteur de la construction. 

La  Flandre  estime  que  les  recettes  devraient 
augmenter alors que l'Inspection des finances a émis un 
avis négatif sur le projet. Elle craint en effet un impact 
négatif  sur  le  budget  flamand  en  raison  de  recettes 
fiscales potentiellement moindres. 

Aujourd'hui,  les  droits  de  donation  sont  donc  de 
compétence régionale et les tarifications sont différentes 
dans les trois Régions.

Monsieur le Ministre, ma question a pour but de voir 
quelle  est  votre  analyse  aujourd'hui  de  cette 
problématique et de cette matière. 

Cette  réforme  risque-t-elle  d'impacter  la  Wallonie 
via une certaine concurrence fiscale qui était  évoquée 
aussi  par  M. Desquesnes ?  À  ce  stade,  qu'envisagez-
vous pour la Wallonie en sachant qu'une réforme fiscale 
ne  peut  être  improvisée  et  devrait  être  envisagée  de 
manière globale ? 

M. le President. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix. 

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Messieurs  les  députés,  je  pense  qu'effectivement, 
lorsque l'on regarde les objectifs flamands en la matière, 
la mesure qui est proposée, mais qui n'est toutefois pas 
finalisée, du moins en ce que j'en connais puisque, selon 

mes derniers renseignements, une dernière décision n'est 
toujours  pas  intervenue  au  niveau  du  Gouvernement 
flamand. En effet, il semble bien – j'y reviendrai tout à 
l'heure – que l'Inspection des finances ait remis un avis 
très  négatif  sur  la  proposition  visée  par 
Mme Turtelboom.  A  priori,  selon  les  derniers 
renseignements  que  j'ai  pu  obtenir,  cela  peut  sembler 
être une piste intéressante dans une première approche. 
Je partage le point de vue de notre collègue M. Dupont 
qui dit que toute réforme fiscale doit se voir de manière 
globale, d'une part en mesurant les effets pervers et les 
effets d'aubaine de celle-ci, mais également en regardant 
comment  on  compense  des  diminutions  de  recettes, 
comment  on  récupère,  soit  par  d'autres  recettes,  soit 
estimées, potentielles, soit en travaillant sur le chapitre 
des dépenses.  D'autant plus que nous l'avons déjà fait 
dans  le  cadre  de  l'ajustement.  Il  y  aura  une  séance 
plénière consacrée à cela jeudi. 

La philosophie du projet, si j'en comprends bien les 
tenants et  aboutissants au niveau de la  Flandre,  serait 
une  sorte  de  win-win.  Tout  le  monde  en  sort  donc 
gagnant : les personnes visées et un effet positif pour les 
recettes régionales. 

Cette  mesure  reposerait  –  et  j'emploie  bien  le 
conditionnel – sur une réduction assez importante des 
taux applicables à la ligne directe et  très substantielle 
pour  les  autres  catégories  regroupées en  une  seule  et 
donc,  notamment,  pour  la  catégorie  « sans  lien  de 
parenté ».  Les  réductions  de  taux  applicables  étant 
encore renforcées  pour ces  deux catégories  en cas de 
rénovation écoénergétique, comme vous le précisez. 

Une telle mesure n'a pas été intégrée dans le cadre 
de  l'ajustement  du  budget 2015  et  je  pense  qu'un 
examen approfondi des principes, des conditions et, au-
delà des modalités techniques, dès lors que cet impôt est 
toujours géré par le Fédéral, devra être réalisé, ce qui 
n'est  pas  le  cas  pour  ce  volet  précisément  d'aspect 
technique pour la Flandre puisque c'est un impôt qu'elle 
perçoit directement. 

Il  en  est  de  même  évidemment,  vous  le 
comprendrez, en tant que ministre en charge du Budget, 
de bien vérifier l'adéquation des aspects budgétaires en 
la matière. 

Effectivement, il semble que la Région flamande ait 
reçu un avis négatif de l'Inspection des finances, mais je 
suis comme vous, je n'ai lu que la presse. 

J'ai tenté d'obtenir le  document de l'Inspection des 
finances, mais, à ce stade, je ne le possède pas. Je ne 
sais  donc  pas  quelles  sont  les  raisons  fondamentales 
hormis  la  question  budgétaire  proprement  dite  que 
l'Inspection des finances remet en avant pour mettre en 
cause  cette  réforme  voulue  par  le  Gouvernement 
flamand. 
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Si une  telle  mesure doit  être  envisagée en Région 
wallonne, elle  doit  être  abordée  avec  la  plus  grande 
prudence. 

Quant au risque d'une migration, la mesure flamande 
n'est  pas  encore  définitive  et  ne  connaissant  pas  les 
éventuelles conditions liées à ce projet, il m'est difficile 
aujourd'hui d'apporter un avis circonstancié, notamment 
par rapport aux conditions de domiciliation, à la durée 
effective de celle-ci. 

Je  suis,  comme  vous,  avide  d'informations 
supplémentaires  pour  voir  comment,  ne  fût-ce  que 
théoriquement,  on  pourrait  appliquer  un  scénario 
similaire  en  Wallonie,  ou  en  tout  cas  lui  donner  une 
possibilité d'existence.

Pour  terminer  et  pour  répondre  à  votre  dernière 
interrogation concernant les chiffres liés aux droits de 
donation sur les biens immeubles, ils se sont élevés à 
42 millions en 2014, dont 90 % en ligne directe et entre 
conjoints et cohabitants légaux.

Je  ne  peux  vous  citer  les  chiffres  pour  les  deux 
autres Régions dès lors que je n'ai la distinction entre les 
droits sur les biens meubles et immeubles que pour la 
Région wallonne.  

Voilà,  à  ce  stade,  mes  chers  collègues,  la  réponse 
que je pouvais vous formuler.

M. le President. - La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes  (cdH).  -  Merci,  Monsieur  le 
Ministre, pour les éléments de réponse que vous nous 
avez fournis.

Je  note d'abord que  vous êtes  attentif  à  ce  qui  se 
passe  en  Flandre  et  je  pense  que  si  le  régime  fiscal 
flamand est modifié et qu'il emporte une augmentation, 
ou un risque de concurrence fiscale, nous devrons être 
attentifs  à  un  double  titre :  d'une  part,  au  titre  des 
revenus liés aux impôts fonciers, et en l'occurrence aux 
donations,  mais,  d'autre  part,  l'impact  que  cela  peut 
avoir sur la domiciliation des propriétaires et donc sur 
l'enveloppe IPP entre nos Régions. On sait que c'est un 
sujet qui peut rebondir.

Je  vous encourage  à  rester  extrêmement  attentif  à 
leur  mécanisme  parce  qu'il  ne  faudrait  pas  créer  une 
situation où certains Wallons seraient  tentés de glisser 
fiscalement.

J'ai entendu aussi, et c'est le deuxième aspect de ma 
réplique, le fait que dans le cadre d'une réforme globale, 
vous  n'êtes  pas  fermé  à  cette  hypothèse  de  travail,  à 
savoir celle d'un allègement sur les droits de donation, 
mais dans un contexte global, ce qui me semble correct 
et  sain,  tant  sur  l'approche  fiscale  que  sur  l'approche 
budgétaire.

M. le President. - La parole est à M. Dupont.

M. Dupont  (PS). - Je remercie aussi M. le Ministre 
pour sa réponse et je retiens que la volonté de suivre de 
près  ce  dossier  est  particulièrement  présente.  Compte 
tenu,  et  on  l'a  vécu  ces  dernières  semaines,  de 
l'évolution de la trajectoire financière qui est celle de la 
Région, on ne peut pas envisager une question comme 
celle-ci  sans  la  replacer  dans  le  contexte  général  de 
l'évolution budgétaire de la Région. D'autre part, on sait 
aujourd'hui qu'il y a un grand chantier qui est en cours et 
qui concerne l'administration de la fiscalité wallonne. Là 
aussi, c'est un élément important.  

Vous avez le  projet,  en tout  cas la  volonté,  sur  le 
plan  de  l'administration  de  la  fiscalité  wallonne 
d'avancer et d'arriver dans les mois, dans les années qui 
viennent, à ce que l'on soit pleinement opérationnel et 
que  la  Wallonie  puisse  se  doter  de  l'administration 
qu'elle mérite en termes de perception de sa fiscalité. Là 
aussi, il faut évidemment qu'un élément comme celui-ci 
soit pris en compte dans la manière dont on pourra, on 
pourrait le cas échéant, l'administrer correctement.

J'imagine que l'on aura l'occasion de reparler de ceci 
dans les mois qui viennent.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 
CONSEIL DE LA FISCALITÉ ET DES FINANCES 

DE WALLONIE FACE À L'IMPÔT SUR LA 
FORTUNE »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Crucke à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative,  sur  « le  Conseil  de  la  fiscalité  et  des 
finances de Wallonie face à l'impôt sur la fortune ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke  (MR).  -  Monsieur  le  Ministre,  selon 
toutes les informations qui ont percolé au travers de la 
presse,  vous  seriez  aujourd'hui  en  possession  des 
recommandations émises par le Conseil de la fiscalité et 
des finances sur ce fameux impôt sur la fortune, l'impôt 
sur le patrimoine. Comme s'il n'existait pas déjà d'impôt 
sur le patrimoine, c'est selon, évidemment, et je pense 
qu'il  y  a  peu  de  dossiers  sur  lesquels,  il  faut  le 
reconnaître,  d'un point de vue idéologique, il  y a une 
différence  notoire  entre  ce  qu'en  pense  la  gauche,  le 
Parti  socialiste,  et  les  libéraux.  C'est  aussi  ce  que 
j'appelle la richesse du débat démocratique.

J'aimerais  qu'aujourd'hui  vous  puissiez  nous  faire 
part, clairement et avec toute la transparence voulue, de 
ces recommandations.

Peut-on clairement, comme la presse n'a pas hésité à 
le faire, dire que sur le territoire wallon cet impôt est un 
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impôt mort-né et que, j'emploie l'expression très précise, 
si  l’on  se  limite  à  la  faisabilité  d'un  tel  impôt  sur  le 
territoire  wallon,  il  est  non  pas  techniquement 
impossible  de  le  réaliser,  il  est  de  manière  réaliste 
impossible  de  l'appliquer,  sauf  à  avoir  ce  que  l'on 
appelle  des  dommages  collatéraux,  à  ce  point 
importants, que le jeu n'en vaut plus la chandelle. Peut-
on  clairement  dire  cela ?  Si  c'est  le  cas,  les 
recommandations  peuvent-elles  nous  être 
communiquées aujourd'hui ?

J'ai essayé, je vous l'avoue, de les avoir par un autre 
biais. Quand je dis un autre biais, c'est que je pense que 
le  Conseil  de  la  fiscalité  et  des  finances,  avec  le 
leitmotiv de transparence  que  l'on connaît  aujourd'hui 
dans toutes nos interventions en Wallonie, disposait d'un 
site et que peut-être je pouvais, sur base de ce site, avoir 
accès à la réflexion, aux recommandations envoyées au 
ministre. Non, il n'y a pas de site. J'ai eu beau chercher, 
il  n'y  a  pas  de  site  du  Conseil  de  la  fiscalité  et  des 
finances.  C'est  peut-être  une  question  que  je  pourrais 
vous poser un jour et à laquelle vous pourriez répondre. 
Ne faut-il pas qu'il  y ait transparence en la matière et 
qu'il  y ait un site ? Ne faudrait-il pas que les avis qui 
sont  communiqués  au  Gouvernement  le  soient 
également à l'égard du Parlement et des parlementaires ? 

Vous n'avez pas encore l'avis sur les renseignements 
que  j'ai,  vous  avez  des  recommandations,  mais  je  ne 
m'empêche  pas  d'actualiser  ma  question  puisque  ma 
recherche  sur  le  site  s'est  révélée  tout  à  fait  vaine. 
Lorsque  vous  disposerez  de  ce  rapport,  pouvez-vous 
vous engager à le communiquer également au Parlement 
et aux parlementaires ? Cela permettra à la fois sur un 
plan intellectuel d'en prendre connaissance, par passion 
sûrement,  mais  aussi  pourquoi  pas  d'en  débattre,  à 
nouveau, si besoin en est.  

M. le President. -  La  parole  est  à  M. le  Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur  le  Député,  le  Conseil  de  la  fiscalité  et  des 
finances  de  Wallonie  s'est  réuni  à  deux  reprises,  les 
13 mars  et  24 avril,  afin  d'analyser  l'opportunité  de 
mettre  en  place  un impôt sur  la  fortune  en  Wallonie. 
Contrairement à  ce que l'article  de presse peut laisser 
sous-entendre, je ne suis pas en possession du rapport 
définitif  qui  me  sera  transmis  officiellement  par  son 
président lors de la séance du 22 mai prochain.

J'attendrai ce rapport final du Conseil pour répondre 
de  façon  complète  à  vos  questions  et  je  pense  que, 
comme vous l'avez dit vous-même, ce sont des positions 
idéologiques  très  fortes,  très  marquées,  qui  nous 
permettront encore, une fois de plus, d'avoir de beaux 
débats ensemble.

Suite aux premières recommandations qui m'ont été 
communiquées,  je  peux  déjà  vous  informer  que  le 

niveau régional n'est sans doute pas un niveau optimal 
pour établir un impôt sur la fortune et que sa mise en 
œuvre  sur  le  seul  territoire  wallon  peut  relever 
effectivement de la gageure. Maintenant je vois que, par 
contre,  pour  d'autres  niveaux  de  pouvoir  tel  que  le 
Fédéral,  la Cour des comptes a estimé potentiellement 
un gain de recettes de minimum 700 millions, pouvant 
aller  jusqu'à  2,3 milliards  d'euros.  Vous voyez  que  là, 
sans idéologie, il n'en reste pas moins vrai qu'il y a un 
potentiel intéressant à creuser à un moment ou l'autre, 
validé par  une instance  comme la  Cour des  comptes, 
avec les remarques qu'elle a pu formulées sur toute une 
série de contraintes et de contingences liées à l'impôt sur 
la  fortune,  il  faut  le  reconnaître  avec  sincérité 
également.

Le niveau régional n'est  pas à mon sens le niveau 
idoine puisqu'il  y  a une volatilité  du patrimoine, plus 
particulièrement  sur  les  territoires  d'un  même  État 
fédéral. Cela constitue une des difficultés majeures de 
l'instauration de ce type de taxe ou d'impôt en Région 
wallonne.  

D'autres difficultés ont également été relevées par le 
Conseil de la fiscalité et des finances de Wallonie, mais 
comme je viens de vous l'indiquer, il s'agit d'un dossier 
particulièrement  complexe  et  donc  je  préfère  vous 
exposer  mes avis et  commentaires  lorsque  je  serai  en 
possession du rapport final du conseil.

M. le President. - La parole est à M. Crucke.

M. Crucke  (MR).  -  Trois  commentaires,  même si 
comparaison  n'est  pas  raison  et  pour  l'avoir  appliqué 
dans ma propre commune,  cela n'est  pas une surprise 
pour vous : je suis de ceux qui pensent que moins on 
taxe, au plus cela rapporte. Il y a d'autres qui pensent 
différemment et qui appliquent les choses différemment, 
mais c'est déjà pour vous donner un avant-goût du débat 
que l'on pourra avoir sur la chose.

Deuxièmement,  je  savais  que  vous  n'aviez  pas  le 
rapport  et  je  parlais  des  recommandations,  votre 
prudence,  et  je  peux  la  comprendre  sur  un  plan 
intellectuel aussi, c'est de dire « je veux attendre d'avoir 
l'ensemble du rapport  avant  d'aller  dans  un débat  qui 
soit plus profond et plus global sur le dossier ». J'admets 
totalement  cette  position,  si  ce  n'est  que  vous  avez 
quand  même  le  respect  de  dire  que  sur  l'échelle 
wallonne cela n'est pas applicable. Le mot « idoine » a 
été employé par vous-même.  

Je suis à la fois rassuré de savoir qu'aujourd'hui ceux 
qui  sont  au  pouvoir  au  Gouvernement  wallon  ne 
l'appliqueront pas sur le plan wallon, et je suis tout aussi 
rassuré de savoir que ceux qui sont au pouvoir fédéral 
ne l'appliqueront pas sur le plan fédéral. 

Je pense donc que l'on peut être totalement rassurés. 
Manifestement, si l’on veut avoir une garantie optimale 
de ne pas avoir ce type d'impôt, il ne faut pas seulement 
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qu'on  le  soit  au  Fédéral,  mais  qu'on  le  soit  aussi  en 
Wallonie. Cela ne saurait tarder, il n'y a plus que quatre 
ans à attendre, comme diraient certains.

Enfin,  puisque  le  débat  est  reporté  au  22 mai, 
j'espère que la transparence qui est aussi la vôtre, et que 
je  reconnais  d'ailleurs  souvent  dans  nos  débats,  ira 
jusqu'à nous communiquer ce fameux rapport que je ne 
peux pas avoir autrement. Il n'y a pas de site, rien. C'est 
tout de même navrant que l'on ne puisse pas, dans un 
débat comme le nôtre, en disposer. Je fais appel à votre 
sagesse pour disposer de ce document qui, sans doute, 
égayera une partie de mes nuits.

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 

« TAX SHIFT » WALLON »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet à  M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative, sur « le « tax shift » wallon ».

La question est retirée eu égard à l'absence de son 
auteur.

(M. Dupont,  doyen  d'âge,  prend place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. DRÈZE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« L'ÉLARGISSEMENT DE L'ACCÈS DU 
SECTEUR DE L'INTÉRIM DANS LA FONCTION 

PUBLIQUE WALLONNE »

QUESTION ORALE DE M. HENQUET À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LA 

SUPPRESSION DE L'INTERDICTION DU 
RECOURS AU TRAVAIL INTÉRIMAIRE POUR 

LE SERVICE PUBLIC »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle  les 
questions orales à M. Lacroix, Ministre du Budget, de la 
Fonction  publique  et  de  la  Simplification 
administrative :

– de M. Drèze, sur « l'élargissement de l'accès du 
secteur de l'intérim dans la fonction publique 
wallonne » ;

– de  M. Henquet,  sur  « la  suppression  de 
l'interdiction du recours au travail  intérimaire 
pour le service public ».

La parole est à M. Drèze pour poser sa question.

M. Drèze  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  la 
Fédération du secteur de l’intérim, FEDERGON, vient 
de publier son rapport d’activités pour l’année 2014. Le 
bulletin  est  plutôt  bon :  le  volume  d’activités  aurait 
progressé de 9 % par rapport à l’année 2013 et comme 
chacun le sait, l'activité dans le secteur de l'intérim est 
regardée  avec  intérêt  puisqu'elle  constitue,  quand elle 
est à la hausse, un signe avant-coureur de l’évolution de 
l’économie.

Pratiquement à chaque publication de ses résultats, 
FEDERGON revient à la charge avec une de ses vieilles 
revendications, c'est  une fédération tenace à beaucoup 
d'égards,  mais  dans  ce  domaine-ci  également : 
revendication de disposer de la possibilité de déployer 
ses activités dans la fonction publique. Jusqu’à présent, 
cet accès est très ténu et est limité au remplacement, à 
titre  exceptionnel,  de  collaborateurs  contractuels,  je 
pense, en cas de suspension de contrat.

Selon FEDERGON, la  législation belge  serait  une 
des plus rigides en la matière.

FEDERGON  relève  également  qu'une  directive 
européenne  de  2008  qui  prône  la  levée  de  telles 
restrictions relatives au travail intérimaire. 

FEDERGON  souligne  que  dans  la  déclaration  du 
Gouvernement fédéral  et  dans celle  du Gouvernement 
flamand  il  y  a  le  projet  de  lever  ces  interdictions  et 
restrictions  dans  leurs  administrations  et  services 
publics respectifs.

Dans ce contexte, Monsieur le Ministre, voici mes 
questions : le travail intérimaire est-il  une réalité dans 
notre  fonction  publique  wallonne ?  En  avez-vous  un 
reflet chiffré ?

Que  pensez-vous  des  prédispositions  affichées  par 
les Gouvernements fédéral et flamand en ce domaine ? 

Si  ceux-ci  envisagent  d’élargir  l’accès  du  travail 
intérimaire dans leurs administrations, faut-il y voir une 
option idéologique, la promesse d’économies ou d’une 
amélioration du service rendu au public ?

Quelle  est  la  ligne  que  le  Gouvernement  wallon 
entend suivre en la matière ?

M. le President. -  La parole est à M. Henquet pour 
poser sa question.

M. Henquet  (MR).  -  Monsieur le  Ministre,  quand 
on passe le second sur une question jointe, forcément, 
on a un peu l'impression de répéter certains éléments qui 
ont  déjà  été  avancés,  mais  pour  avoir  déjà  interpellé 
Mme la Ministre  Tillieux  sur  le  sujet  –  puisque  cela 
relève plus de ses compétences – je pense que je fais 
partie  de ceux qui pensent,  en tout cas, que le travail 
intérimaire est d'une grande importance dans la société 
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actuelle  parce  qu'il  développe  pas  mal  d'emplois  et 
notamment au niveau des jeunes et des personnes moins 
qualifiées.

À  l'occasion  justement  d'une  question  que  j'avais 
posée à Mme Tillieux, elle m'avait répondu en disant : 
« Nous  ne  pouvons »  –  et  elle  parlait  au  nom  du 
Gouvernement  forcément  –  « que  confirmer  le  rôle 
fondamental et primordial que veut jouer le secteur de 
l'intérim  dans  la  mise  au  travail  des  jeunes.  Le 
Gouvernement  wallon  restera  naturellement  attentif  à 
l'évolution du secteur ».

M. Drèze  vient  de  le  dire,  c'est  vrai  que  les 
Gouvernements fédéral et flamand ont décidé de mettre 
fin à l'interdiction du recours au travail intérimaire pour 
les services publics et donc cette décision a été saluée 
par  FEDERGON  qui  précisait  qu'une  collaboration 
étroite  entre  les  prestataires  de  services  RH privés  et 
secteur public contribuera à moderniser la politique RH 
en  général,  mais  aussi  de  l'administration  et  à  en 
augmenter son efficacité.

Le  secteur  attend  donc  à  présent  que  les  autres 
entités fédérées, dont la Région wallonne, prennent des 
mesures similaires. 

Je voulais vous poser les questions suivantes : que 
pensez-vous  de  cette  proposition  de  FEDERGON ? 
Deuxièmement, envisagez-vous également de mettre fin 
à cette interdiction en Région wallonne et, par là même, 
de  soutenir  la  mise  au  travail  des  jeunes,  tout  en 
augmentant l'efficacité de nos services publics, dont, il 
faut bien le reconnaître, on se plaint quelquefois ?

Je vous remercie.

M. le President. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Messieurs les députés, je tiens à rappeler que la loi du 
24 juillet 1987  concernant  le  travail  temporaire,  le 
travail intérimaire et la mise à disposition de travailleurs 
est d'application tant pour le travail intérimaire dans le 
secteur  privé  que  pour  le  travail  intérimaire  dans  le 
secteur public. 

Toutefois,  pour  que  les  services  publics  puissent 
recourir à l'intérim, il est nécessaire que les conditions et 
les modalités pour y recourir soient fixées par un arrêté 
royal. 

Cet arrêté royal n'a jamais été adopté. Dès lors, le 
recours  à  l'intérim  dans  la  fonction  publique  reste 
actuellement impossible.

Suite à la sixième réforme de l'État, la loi spéciale 
du  8 août 1980  a  été  modifiée  afin  de  permettre  aux 
Communautés  et  aux  Régions  de  déterminer  les 
procédures,  conditions et  modalités  selon lesquelles  il 

peut  y  avoir  recours  au travail  intérimaire au  sein de 
leurs  services  publics.  La  Région  wallonne  est  donc 
devenue  compétente  pour  fixer  ces  conditions  et 
modalités. 

Pour ce qui concerne la fonction publique régionale, 
c'est-à-dire les membres  du personnel du SPW et  des 
OIP régionaux, lors de la conclusion de la convention 
sectorielle 2011-2012, le Gouvernement s'est engagé à 
ne  pas  recourir  à  l'intérim  et  a  réaffirmé  la  priorité 
donnée à l'emploi statutaire. 

À l'heure actuelle, il n'est pas dans mes intentions de 
revoir cet engagement. 

M. le President. - La parole est à M. Drèze.

M. Drèze  (cdH). - Voilà au moins une position qui 
est claire.

Je voudrais,  à l'occasion de ma réplique, souligner 
que dans certains cas, on peut arriver au même résultat 
sans avoir recours au secteur intérimaire proprement dit. 
Quand  j'étais  échevin  à  Liège,  j'avais  en  charge 
notamment la petite enfance et dans les crèches, où les 
normes  de  l'ONE  prévoient  qu'il  faut  autant  de 
puéricultrices par  enfant,  quand les puéricultrices sont 
absentes, il faut bien trouver une solution et la solution 
adoptée  à  Liège  est  d'avoir  une  liste  de  personnes 
adoptées  préalablement  par  le  collège  et  qui  sont 
disponibles en fonction des besoins dans le cadre d'un 
contrat  de  travail  contractuel.  Mais  cela  nécessite, 
évidemment, de s'y préparer et cela permet d'atteindre 
l'objectif de souplesse et de flexibilité tout en respectant 
la réglementation actuelle.

Ceci  étant  dit,  je  veux  simplement  souligner  que 
nous avons la chance, en Belgique, d'avoir un secteur 
intérimaire globalement de qualité grâce aux législations 
et aux contrôles de ces agences en Belgique, donc ce 
n'est  pas  la  qualité  du  secteur  intérimaire  qui  est  en 
cause,  mais  une  certaine  conception  de  la  fonction 
publique que vous venez de rappeler.

Je vous remercie.

M. le President. - La parole est à M. Henquet.

M. Henquet  (MR).  -  Mon  commentaire  n'ira  pas 
dans  le  même  sens,  évidemment.  Je  vous  l'ai  dit,  je 
travaille  beaucoup au  niveau  de  l'emploi  et  c'est  vrai 
que, alors que la sixième réforme de l'État fait que le  
dispositif de l'intérim va entrer dans votre giron, c'est un 
peu  bête  de  se  priver  –  surtout  quand  on  sait  que 
l'emploi est tout de même la pièce maîtresse manquante 
en Wallonie et que quelle que soit la commission dans 
laquelle on circule, l'emploi revient toujours comme le 
premier problème wallon – et de se fermer une porte, 
même si vous avez vos raisons. Je me dis tout de même 
que  ce  serait  bien  si  l'on  pouvait  étendre  l'assiette 
justement  de ces  emplois  proposés  aux  jeunes et  aux 
moins qualifiés,  même via la fonction publique. Je ne 
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comprends  pas  pourquoi  on  le  refuse,  d'autant  que, 
comme on l'a signalé, forcément, vous allez maintenant 
être dépositaire justement de la gestion de ce dossier via 
la sixième réforme de l'État.

J'aime quand même à rappeler – M. Drèze l'a dit tout 
à l’heure – que c'est vrai que l'on en arrive pratiquement 
à une augmentation de 9 % par rapport à 2013, on arrive 
à 200 000 étudiants qui ont travaillé dans l'intérim, on 
arrive  à  600  000 personnes  qui  ont  travaillé, 
globalement,  en 2014,  soit  100 000 équivalents temps 
plein, et l'on continue en 2015.

Donc en vous posant la question, je me suis dit que 
puisque vous allez être enfin maître de ce dossier. Je ne 
voyais  pas  pourquoi  on  fermerait  la  possibilité  de 
l'emploi intérimaire alors que, je vous l'ai dit, l'emploi 
wallon, ou le chômage en Wallonie,  est  sans doute le 
premier  problème  à  régler.  Personnellement,  je  suis 
donc relativement déçu.

(M. Drèze,  Président,  reprend  place  au  fauteuil  
présidentiel)

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 

RESPECT DE LA CONCERTATION SOCIALE 
DANS LES OIP WALLONS »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fourny à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative, sur « le respect de la concertation sociale 
dans les OIP wallons ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). - Monsieur le Ministre, c'est une 
question que j'avais déposée, il y a 15 jours, mais qui n'a 
pas  été  posée  compte  tenu  des  débats  qui  étaient  à 
l'ordre  du  jour  de  notre  commission.  Ils  sont  plus 
sereins, aujourd'hui, puisque l'on parle d'autre chose.

Cela étant, le sujet est très important et fait l'objet de 
nombre  d'interrogations.  Je  souhaiterais  vraiment  que 
l'on puisse clarifier la situation par rapport à la question 
de la représentation des syndicats dans les OIP, et plus 
particulièrement dans certains OIP, dont la SOWAER.

J’entends  relayer  un  certain  malaise  du  monde 
syndical quant à l’organisation du dialogue social dans 
une  série  d’OIP,  et  plus  généralement  du  respect  des 
règles de la démocratie sociale dans ces structures. La 
gestion de certains organismes régionaux se situerait à 
cheval sur les règles en vigueur dans le public et dans le 
privé,  ce  qui  ne  permettrait  pas  de  garantir  les  droits 
légitimes de leurs agents et aux représentants syndicaux 
de remplir convenablement leur rôle.

Des doléances toutes particulières  visent la Société 
wallonne  des  aéroports,  OIP d’intérêt  public  créé  en 
2001.  Elle  est  reprise  comme  société  spécialisée 
d’intérêt  public  telle  que  définie  par  le  décret  du 
6 mai 1999, sous forme de SA. 

De ce que l’on me rapporte, jusqu’en 2012, rien n’y 
était régi en matière de concertation sociale. Le conseil 
d’administration décidait souverainement des conditions 
de  travail  du  personnel.  Les  documents  internes 
faisaient  néanmoins  référence  à  la  commission 
paritaire 218. En regard de la loi  du 5 décembre 1968 
sur  les  conventions  collectives  et  les  commissions 
paritaires,  les  règles  de  la  concertation  syndicale  en 
vigueur dans le secteur privé ne s’appliquent pourtant 
pas aux OIP. Cela a notamment une incidence en ce qui 
concerne  la  possibilité  de  faire  appel  au  bureau  de 
conciliation en cas de conflit.

Pour des questions aussi  concrètes que  l’octroi du 
crédit-temps  ou  du  congé-éducation  payé,  il  semble 
régner un flou artistique entre l’application des règles 
relatives au privé et au public. Une même confusion est 
dénoncée  quant  aux  règles  relatives  à  l’indexation ou 
encore la négociation relative à l’application de l’accord 
interprofessionnel  au  sein  de  l’entreprise,  dès  lors 
qu’elle  se réfère  à  la  commission paritaire 218.  Bref : 
est-on  dans  le  privé  ou  dans  le  public ?  On se  pose 
toujours la question. 

La  même  question  se  pose  au  sujet  des  élections 
sociales qui ont été organisées en 2012 à la SOWAER, 
qui  occupe  plus  de  50 personnes.  Cela  a  permis  la 
constitution  d’un  comité  pour  la  prévention  et  la 
protection  des  travailleurs.  Mais  il  nous  revient  que 
cette  structure  n’est  pas  en  mesure  de  fonctionner 
adéquatement,  vu  l’indécision  relative  au  statut 
juridique de l’OIP.

Sous réserve de votre appréciation, la  SOWAER ne 
relève pas du champ des compétences du secteur privé. 
Et  selon  la  loi  de  1968  relative  aux  conventions 
collectives  et  commissions  paritaires,  les  règles  qui 
régissent la concertation sociale dans le secteur privé ne 
sont pas d’application dans les OIP.

Il  en  découle  notamment  que  la  direction  ne  peut 
s’opposer à la mise en place d’une délégation syndicale. 
Dans le  régime public,  il  appartient  aux organisations 
syndicales de désigner leurs délégués pour aller siéger 
en toute légitimité au comité de concertation. 

Que l’on  m’entende bien :  je  ne  dénonce pas  une 
situation,  je  relaie  un  malaise  exprimé  par  le  monde 
syndical et vous interroge à ce sujet. Notre fonction de 
parlementaire  nous  amène  à  faire  écho  dans  cette 
assemblée  aux  messages  qui  nous  parviennent  des 
acteurs de la société civile. En un mot comme en cent, 
l’enjeu est de mettre les choses au clair quant à savoir 
que tel ou tel OIP ressort ou non du champ d’application 
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public  ou privé  au  regard du droit  du travail,  du  fait 
syndical, de la démocratie sociale.

J’ai  focalisé sur  le  cas  de  la  SOWAER,  mais  une 
ambiguïté similaire nous est signalée par le même canal 
syndical dans d’autres organismes régionaux tels que la 
SOGEPA,  la  SOWALFIN,  la  SPAQuE,  la  SRIW,  la 
SPGE, ainsi que d'autres OIP, pour ne pas les citer de 
manière complète.

Monsieur  le  Ministre,  les  problèmes  tels  que 
soulevés  sont-ils  fondés  dans  les  faits ?  J'aimerais 
savoir,  en  tant  que  Ministre  de  la  Fonction  publique, 
quelle est la position que vous allez adapter afin de faire 
respecter  les  prérogatives  des  uns  et  des  autres  et  de 
définir, précisément, le statut de ces différents OIP. Se 
situe-t-on dans le cadre privé ou public ? Il faut que les 
choses  soient  claires  afin  de  permettre  à  chacun 
d'organiser  sa  représentation  et  aussi  la  défense  des 
intérêts  des  uns  et  des  autres  et  surtout  maintenir  le 
dialogue social dans ces OIP qui en ont, me semble-t-il, 
grand besoin.

D'avance, je vous remercie des réponses que vous 
pourrez apporter.

M. le President. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur  le  Député, je  suis  effectivement  bien 
conscient de cette problématique qui a déjà été évoquée 
plusieurs  fois  par  les  organisations syndicales  lors  du 
Comité de secteur XVI. 

La  question  ne  se  pose  par  pour  les  organismes 
d'intérêt  public  « classiques »,  listés  à  l'annexe  de 
l'arrêté  royal  portant  exécution  de  la  loi  du 
19 décembre 1974  organisant  les  relations  entre  les 
autorités publiques et les syndicats des agents relevant 
de ces autorités. 

Ils possèdent tous un comité de concertation de base 
qui  se  réunit  régulièrement.  Ils  sont  par  ailleurs 
représentés au Comité de secteur XVI. 

Un vide juridique existe  cependant pour toute une 
série de sociétés de droit public, notamment celles que 
vous évoquez dans votre question, la  SOWAER, mais 
aussi SOWALFIN, SOGEPA, SPGE, et SRIW. 

La question, vous l'avez résumée vous-même : la loi 
de 1974 s'applique-t-elle ? Les règles du privé doivent-
elles s'appliquer ? Ou faut-il trouver une troisième voie, 
c'est-à-dire créer un système sui generis ? 

Je  suis  très  laconique  dans  ma  réponse  et  très 
prudent parce qu'une conciliation sociale, menée par le 
SPF  Travail,  Emploi  et  Concertation  sociale,  est  en 
cours pour plusieurs organismes concernés. 

Vous  avez  évoqué  les  ministres  fonctionnels. 
Effectivement,  cette  conciliation  intervient  entre  les 
organisations syndicales, les organismes et les ministres 
fonctionnels.  Je  ne  suis  pas  directement  mêlé  à  la 
conciliation sociale.  N'étant  pas  ministre  de tutelle  de 
ces organismes, je ne suis pas associé à la conciliation. 
Cependant, une fois le rapport des conciliateurs obtenu, 
je  ne  manquerai  pas  d'aborder  la  problématique  au 
Gouvernement, afin de dégager une position commune 
en la matière. Il ne faudrait évidemment pas qu'au terme 
d'une  conciliation,  on  en  arrive  à  ce  que  certains 
organismes  aient  une  réglementation  de  type A,  une 
autre de type B et une autre de type C, donc il faudra 
trouver un consensus et une voie médiane pour dégager 
une solution pérenne à la matière. 

À ce stade, je vous remercie de votre attention.

M. le President. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH).  -  Au  moins,  la  position  de  
M. le Ministre  a  le  mérite  de  clarifier  la  situation. 
Chacun des ministres fonctionnels devra gérer, dans son 
département,  la  manière  dont  il  apprécie  les  choses. 
Dont acte. 

Pour  ce  qui  concerne  chacun  des  OIP,  je  vais 
interroger chacun des ministres fonctionnels afin de voir 
où l’on en est. Je pense que l'on a intérêt à régler cette 
situation le plus rapidement possible parce que cela crée 
des  problèmes  de  dialogues  et  de  mésententes  qui 
posent  durablement  des  problèmes  d'ambiance  et  de 
gestion  du  personnel,  en  l'espèce  dans  le  cas  de  la 
SOWAER,  mais  il  y  en  a  d'autres  également.  Cette 
situation ne peut pas perdurer dans le temps.

QUESTION ORALE DE M. FOURNY À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR « LE 

RECRUTEMENT D'UN DIRECTEUR 
FINANCIER POUR LES COMMUNES DE MOINS 

DE 10 000 HABITANTS »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fourny à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative,  sur  « le  recrutement  d'un  directeur 
financier  pour  les  communes  de  moins  de 
10 000 habitants ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre,  je  suis 
déjà  venu vers  vous,  voici  quelques  mois,  avec  cette 
question. Elle  porte  sur  la  capacité  des  communes de 
moins  de  10 000 habitants  d'engager  un  directeur 
financier.
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Un  arrêté  est  en  cours  de  rédaction  pour  leur 
permettre d’avancer. Il y a des demandes sur le terrain.

Vous  m'aviez  annoncé  le  début  du  mois  de 
mars 2015. Qu'en est-il ? Où en sommes-nous parce que 
nous attendons  avec  beaucoup d'impatience  cet  arrêté 
pour avancer et procéder au recrutement ?

M. le President. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur  le  Député,  comme  je  vous  l'annonçais  en 
novembre dernier, le statut des receveurs régionaux est 
un dossier prioritaire pour moi et pour mon collègue en 
charge des pouvoirs locaux.

Pour rappel, l'article L1124-21, § 1er du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation prévoit que 
les fonctions de directeur financier sont exercées par un 
directeur financier dans les communes comptant plus de 
10 000 habitants  et  par  un  receveur  régional  dans  les 
communes comptant 10 000 habitants et moins, sauf si 
le conseil communal crée l'emploi de directeur financier.

Le  Code  de  la  démocratie  locale  précise  que  le 
Gouvernement arrête la date d'entrée en vigueur de cette 
dernière disposition. Sachez qu'un projet de statut a été 
rédigé. Il sera sur la table du Gouvernement wallon dans 
le courant de cette année. Le délai du premier trimestre 
n'a pas pu être  tenu,  car des discussions que j'ai eues 
avec  mon collègue  en  charge  des  pouvoirs  locaux,  il 
semble,  en  tout  cas  pour  lui,  que  ce  dossier  soit 
étroitement lié à celui consacré aux synergies à mettre 
en place entre les CPAS et les communes au niveau de 
la  direction  financière.  Je  ne  manquerai  pas  de  vous 
tenir  informé  dès  qu'une  première  lecture  de  l'arrêté 
fixant le statut des receveurs régionaux aura été adoptée 
par le Gouvernement wallon. 

Mon  collègue  en  charge  des  pouvoirs  locaux  me 
demande :  « Que  fait-on  et  comment  règle-t-on  la 
situation si, par exemple, dans une commune de moins 
de  10 000 habitants,  le  directeur  financier  communal 
devient  un  pur  communal  et  on  ne  dépend plus  d'un 
receveur  régional,  mais  que,  par  contre,  le  CPAS 
continue,  lui,  dans son autonomie,  à  faire  appel  à  un 
receveur régional ? ». Pour l'instant, il y a des difficultés 
en  matière  de  rédaction  de  statuts  qui  relèvent 
essentiellement d'une  problématique évoquée par  mon 
collègue M. Furlan. 

Ce qui ne veut évidemment pas dire que je rejette la 
balle chez lui. Il n'empêche que la situation est un petit 
peu plus compliquée que ce que l'on pouvait imaginer 
au  départ,  mais  je  sais  que  vous  tenez  à  ce  que  ce 
dossier  avance,  car  vous  m'en  avez  d'ailleurs  très 
souvent  parlé.  Vous  avez  cette  volonté  d'exercer,  en 
toute autonomie, en toute responsabilité, la désignation 

d'un  directeur  financier,  notamment  dans  votre 
commune.

Je pense que c'est un combat qui mérite une clarté et 
une  plus  grande  rapidité  que  celle  que  je  peux  vous 
offrir à ce stade, mais me voilà coincé sur ce dossier et 
sur ce point bien spécifique.

M. le President. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny  (cdH). -  Je  prends note de la réponse. 
Monsieur le Ministre, qu'il n'y ait pas de confusion et je 
vais  de  ce  pas  m'enquérir  auprès  du  ministre  des 
Affaires intérieures. Cela ne concernait pas précisément 
ma commune,  mais  une  commune  voisine.  Dans  nos 
communes de moins de 10 000 habitants, la fonction de 
directeur financier est exercée à la fois tant au niveau du 
CPAS qu'au niveau des communes.

L’objet des communes de moins de 10 000 habitants, 
en l'espèce, c'est d'éviter le recours au receveur régional 
pour justement bénéficier d'un receveur qui soit temps 
plein à la fois pour les deux. Nous pourrions peut-être, 
dans cette optique-là, envisager qu'il y ait des facilités 
qui puissent être immédiatement entreprises pour éviter 
de  mettre  à  mal  la  réforme  qui  est  entreprise  par  le 
Gouvernement  et  qui  vise  à  rapprocher  les  deux 
communes. Mais ici, en l'espèce, ce sont des économies 
d'échelle, des mesures d'efficacité, et je me permettrai 
de  revenir  tant  vers  vous  que  près  de  M. le Ministre 
Furlan  pour  évoquer  cette  question  pour  éviter  de 
bloquer des situations qui deviennent inextricables pour 
les gens sur le terrain. Tout simplement.

QUESTION ORALE DE M. HAZÉE À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 
« LES CANDIDATURES REÇUES POUR LES 
14 EMPLOIS DE MANDATAIRES DÉCLARÉS 

VACANTS »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Hazée à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative,  sur  « les  candidatures  reçues  pour  les 
14 emplois de mandataires déclarés vacants ».

La question est retirée eu égard à l'absence de son 
auteur.

9 P.W.- C.R.I.C. N° 127 (2014-2015) - Lundi 4 mai 2015



QUESTION ORALE DE M. FOURNY À 
M. LACROIX, MINISTRE DU BUDGET, DE LA 

FONCTION PUBLIQUE ET DE LA 
SIMPLIFICATION ADMINISTRATIVE, SUR 

« LES LIMITES DES SYSTÈMES DE 
SIGNATURE ÉLECTRONIQUE »

M. le President. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Fourny à M. Lacroix, Ministre du 
Budget, de la Fonction publique et de la Simplification 
administrative,  sur  « les  limites  des  systèmes  de 
signature électronique ».

La parole est à M. Fourny pour poser sa question.

M. Fourny (cdH). - Monsieur le Ministre, j'enrage. 
Pas  sur  vous,  mais  sur  la  manière  dont  le  système 
informatique fonctionne ici, en Wallonie.

C'est  le  bourgmestre  qui  vous  parle.  Je  dois  bien 
vous  dire  que  cela  devient  impossible  de  savoir 
comment  on  peut  faire  fonctionner  ces  systèmes 
informatiques, ici. 

Nombre  d'administrations  nous  demandent,  pour 
rentrer des dossiers, que ce soit dans le cadre du PCS ou 
dans  d'autres  situations,  d'avoir  des  signatures 
électroniques  où le  directeur  financier  ou le  directeur 
général  doivent  introduire  leur  carte  d'identité,  entrer 
des  codes  pour  valider  les  données.  Il  faut  celle  du 
bourgmestre  en  plus  pour  avoir  la  contresignature. 
Imaginez un peu les choses. Tout cela peut encore se 
passer raisonnablement si le système fonctionne. Mais 
quand  il  faut  passer  une  après-midi  devant  son 
ordinateur  pour  introduire  deux  signatures,  celle  du 
directeur  financier,  du  directeur  général,  que  le 
bourgmestre arrive et qu'il doit attendre une demi-heure 
devant  l'ordinateur  et  que,  in  fine,  celle-ci  n'est  pas 
acceptée pour une raison qui est toujours méconnue au 
jour où je vous parle – et je parle d'un projet qui a été 
introduit dans ma commune voici trois semaines. À la 
taille de la Wallonie, il y a tout de même un problème.

Le problème de l'informatique, on en parle  depuis 
des  années,  il  ne  semble  pas  beaucoup  évoluer.  On 
remarque  également  que  nombre  de  dossiers  doivent 
être introduits par voie écrite, par voie informatique, que 
cela bloque, on ne sait plus où l’on en est.

À un moment donné, allez-vous évaluer la manière 
dont on fonctionne et la  manière dont les choses sont 
appréhendées en cette matière de gestion des signatures 
électroniques, gestion des dossiers informatiques, pour 
qu'enfin cela fonctionne ?

Je ne vous en veux pas,  car  je vous dis,  cela fait 
10 ans que l'on en parle, mais cela n'évolue pas. Et donc 
là,  manifestement,  il  y  a  un  écueil  que  nous 
souhaiterions voir surmonter. Simplement, ma question 
est  de  savoir  si  l’on  ne  pourrait  pas  changer  ce 
mécanisme,  l'évaluer  ou  en  tout  cas  y  remédier  ou 
prendre  conscience  des  problèmes  qui  se  posent  de 

l'autre  côté  de  l'interface  que  de  l'interface  wallonne, 
mais dans les communes, pour que l'on évite tous ces 
écueils qui, en définitive, compliquent les choses plutôt 
que de les faciliter.

M. le President. -  La  parole  est  à  M. le Ministre 
Lacroix.

M. Lacroix,  Ministre  du  Budget,  de  la  Fonction 
publique  et  de  la  Simplification  administrative.  - 
Monsieur le Député, je comprends votre exaspération et 
je peux la partager dans un certain sens, même si je ne 
découvre cette problématique que depuis quelques mois.

Ma réponse sera quelque peu technique et permettra 
de faire l'évolution depuis le départ des initiatives prises 
en la  matière,  d'en  faire  un état  des  lieux,  et  de  voir 
comment  on  peut  s'en  sortir  par  le  haut  en  essayant 
d'être le plus efficaces possible.

L'eSignBox  est  un  module  web  qui  assure  les 
fonctionnalités  techniques  permettant  la  signature,  la 
cosignature et la contresignature de fichiers ainsi que la 
vérification  des  signatures  générées  et  des  certificats 
associés.  Ces  fonctionnalités  sont  présentées  à 
l'utilisateur  final  via le portail  signature.wallonie.be et 
via un mode « site appelant » à disposition de sites tiers. 

L'utilisation du service de signature électronique est 
en forte progression, et je relativiserai tout à l'heure. En 
effet, le nombre de démarches signées électroniquement 
est soumis à une croissance exponentielle depuis 2010. 
Mais vous allez voir d'où l’on vient et jusqu'où l'on est 
arrivé.

En effet, le nombre de formulaires signés par an au 
travers  de  l'espace  personnel  entre  2009  et  2014  se 
répartit comme suit : en 2009 : 122, en 2010 : 155, en 
2011 : 357, en 2012 : 1 004, en 2013 : 2 293 et en 2014 : 
5 283. En chiffres relatifs, on pourrait dire que tout va 
bien, mais par rapport au potentiel que nous pourrions 
générer à travers ce système, s'il fonctionnait de manière 
optimale,  nous  sommes  évidemment  bien  loin  du 
compte. 

Le problème mentionné dans votre question, à savoir 
le refus de signature de fichiers notamment sur base de 
leur taille, correspond à une limite fixée pour le poids 
des  fichiers  pouvant  être  signés.  Une  solution  est 
actuellement en phase de test pour augmenter cette taille 
limite  et  permettre  de  signer  des  fichiers  jusqu'à 
10 mégas.  Elle  sera  rendue  disponible  dans  les 
prochaines semaines.

Le principe de la signature électronique repose sur la 
consultation d'un certificat disponible dans la puce de la 
carte d'identité de tout citoyen. 

Pour  apposer  une  signature  sur  un  document 
électronique,  l'utilisateur  doit  disposer  d'un lecteur  de 
carte elD connecté à son ordinateur. 
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Ce principe d'un recours à un lecteur de cartes USB 
induit un manque de maîtrise de l'ensemble de la chaîne. 
Il  existe en effet  de nombreux modèles de lecteurs et 
une infinité de configurations d'ordinateurs. Ceci induit 
une faiblesse structurelle dans tout service qui, comme 
eSignBox,  est  tributaire  du  bon  fonctionnement  du 
matériel  des usagers,  ce qui ne veut pas dire que l'on 
rejette la faute, évidemment, sur les usagers, loin de là.

Conscient de cette situation, eWBS, l'administration 
en charge de la simplification administrative, a mis en 
place  un  service  de  helpdesk permettant  d'aider  les 
utilisateurs par téléphone dans la configuration de leur 
lecteur  de  cartes  ainsi  qu'un  mécanisme  de  veille 
permettant d'anticiper et de résoudre les problèmes que 
pourraient  rencontrer  les  utilisateurs.  C'est  assez 
surréaliste,  je  vous  le  concède,  c'est  un  peu  un 
fonctionnement  à  la  Magritte,  mais  à  ce  stade,  ma 
réponse, en tout cas je l'espère, ne l'est pas.

À plus long terme, ce qui devrait être de nature, je 
l'espère, à vous apaiser et en tout cas à vous rassurer, 
des évolutions sont à l'étude pour continuer d'offrir un 
service  comparable  sans  plus  rencontrer  ce  problème 
structurel : 

– l'utilisation de composants ouverts et pérennes 
tels que proposés dans le cadre des systèmes du 
Fédéral  ou de l'Europe afin que notre service 
de signature puisse suivre au mieux l'évolution 
des  technologies  sous-jacentes,  par  exemple 
Vasco, partenaire de Fedict,  le Service public 
fédéral  en  matière  d'informatique,  est  le 
premier à proposer un moyen d'authentification 
sans fil ; 

– d'autres  systèmes  alternatifs  seront  évalués 
pour tenir compte des potentiels offerts par les 
tablettes  et  les  smartphones,  notamment  au 
regard des disponibilités offertes par le décret 
relatif  aux  communications  par  voie 
électronique  entre  les  usagers  et  les  autorités 
publiques wallonnes, adopté le 26 mars 2014. 

D'ici  là,  je  vous  invite  à  encore  faire  preuve  de 
patience, mais à me le dire et à me le répéter à chaque 
fois  qu'effectivement  vous  rencontrerez  encore  des 
problèmes sur le terrain.

M. le President. - La parole est à M. Fourny.

M. Fourny (cdH). - Je ne veux pas revenir, sinon je 
pense que je devrais revenir régulièrement. Mais j'invite 
vraiment  l'administration  à  faire  preuve  de  plus  de 
pugnacité dans la gestion du dossier pour que l'on puisse 
avancer parce que, franchement, de deux choses l'une, 
soit on fait de la communication papier écrite ou bien on 
fait de l'informatique et on la fait bien. Depuis le temps 
que  cela  traîne,  à  l'ère  d'aujourd'hui,  il  est  temps  de 
grandement avancer. On fera le point dans un an, si vous 
le voulez bien. En espérant alors que les fruits de notre 
discussion d'aujourd'hui auront vraiment porté un intérêt 
certain.

M. le President. -  Ceci  clôture  nos  travaux  de  ce 
jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 14 heures 53 minutes.
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LISTE DES INTERVENANTS

M. Jean-Luc Crucke, MR 

M. François Desquesnes, cdH

M. Benoit Drèze, Président

M. Jean-Marc Dupont, PS

M. Dimitri Fourny, cdH 

M. Laurent Henquet, MR

M. Christophe Lacroix, Ministre du Budget, de la Fonction publique et de la Simplification administrative
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ABRÉVIATIONS COURANTES

CPAS centre(s) public(s) d'action sociale

eWBS e-Wallonie-Bruxelles Simplification

FEDERGON Fédération des partenaires de l’emploi

Fedict SPF Technologie de l'Information et de la Communication
IPP impôt des personnes physiques

OIP organismes d'intérêt public

O.N.E. Office de la Naissance et de l'Enfance

PCS Plan de cohésion sociale

RH Ressources Humaines

SA Société anonyme

SNPC Système de Notification des Pays Créanciers

SOGEPA Société Wallonne de Gestion et de Participations S.A.

SOWAER Société Wallonne des Aéroports S.A.

SOWALFIN Société wallonne de financement et de garantie des petites et moyennes entreprises S.A.

SPAQuE Société publique d'Aide à la Qualité de l'Environnement S.A.

SPGE Société publique de gestion de l'eau S.A.

SPW Service public de Wallonie

SRIW Société régionale d'Investissement de Wallonie

USB Universal Serial Bus (support de stockage amovible)
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